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Depuis la CMR‑2000, l'UIT‑R a entrepris des études supplémentaires dans ce domaine. Les conclusions montrent que les distances de séparation doivent être supérieures à 400 km pour des stations du service mobile aéronautique et d'environ 100 km pour des stations du service mobile par satellite. Les distances de coordination requises rendent impossible l'application des numéros 9.17 et 9.17A ainsi que de l'Appendice 7 du Règlement des radiocommunications. Elles entraîneront en outre l'établissement de régions géographiques très vastes dans lesquelles il sera impossible d'exploiter les services mobile aéronautique, mobile, fixe et mobile par satellite existants.

Proposition

NOC
IAP/5/104

ARTICLE  5


220-335.4 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	
	220-225
	

	223-230

RADIODIFFUSION

Fixe

Mobile
	AMATEUR

FIXE

MOBILE

Radiolocalisation  5.241
	223-230

FIXE

MOBILE

RADIODIFFUSION

	
	225-235
FIXE

MOBILE
	RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE

Radiolocalisation

	5.243  5.246  5.247
	
	5.250

	230-235

FIXE

MOBILE
	
	230-235

FIXE

MOBILE

RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE

	5.247  5.251  5.252
	
	5.250

	235-267

FIXE





MOBILE





5.111  5.199  5.252  5.254  5.256

	267-272

FIXE





MOBILE





Exploitation spatiale (espace vers Terre)





5.254  5.257

	272-273

EXPLOITATION SPATIALE (espace vers Terre)





FIXE





MOBILE





5.254

	273-312

FIXE





MOBILE





5.254


	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	312-315

FIXE





MOBILE





Mobile par satellite (Terre vers espace)  5.254  5.255

	315-322

FIXE





MOBILE





5.254

	322-328,6
FIXE





MOBILE





RADIOASTRONOMIE





5.149

	328,6-335,4
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





5.258  5.259


NOC
IAP/5/105

335,4-410 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	335,4-387
FIXE





MOBILE





5.254

	387-390

FIXE





MOBILE





Mobile par satellite (espace vers Terre)  5.208A  5.254  5.255

	390-399,9
FIXE





MOBILE





5.254

	399,9-400,05
MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.209  5.224A




RADIONAVIGATION PAR SATELLITE  5.222  5.224B 5.260  





5.220


Motifs:
Il ressort des études de l'UIT‑R que le partage entre la fonction de télécommande et les services existants dans la bande 225-400 MHz ne permettra pas de respecter les besoins de coordination avec les services existants.

* * *

Problème B: Proposition visant à modifier le Tableau d'attribution des bandes de fréquences pour y ajouter le service de recherche spatiale (Terre vers espace) dans la bande 7 145‑7 235 MHz

Considérations générales

Résolution 723 (Rév.CMR-2000), point 2 du décide: «envisager l'inclusion de l'attribution existante faite à titre primaire au service de recherche spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, en application du numéro 5.460 dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences».

La bande 7 145-7 235 MHz est attribuée à titre primaire d'après le renvoi 5.460, au service de recherche spatiale (Terre vers espace) et est assujettie à un accord obtenu au titre du numéro 9.21. La bande associée pour les liaisons descendantes 8 400-8 500 MHz, est attribuée à titre primaire dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Cette paire de bandes est utilisée à l'échelle mondiale pour la prise en charge de plusieurs missions conformément à des accords internationaux conclus entre un certain nombre d'agences spatiales. Le renvoi dans lequel un accord est exigé au titre du numéro 9.21 a été appliqué pour la première fois à la CAMR‑71 car les paramètres nécessaires à la coordination des stations terriennes n'étaient pas approuvés à ce moment. 

Actuellement, l'Appendice 7 du RR contient les paramètres de coordination pour les stations terriennes d'émission du service de recherche spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz. Par conséquent, la nécessité de rechercher un accord au titre du numéro 9.21 n'a plus lieu d'être.

Le service fixe utilise déjà à l'échelle mondiale la totalité de la bande des 7 GHz pour des applications point à point et un évitement d'orbite n'est pas nécessaire. En d'autres termes, la bande 7 145‑7 235 MHz n'est pas incluse dans le Tableau 21‑2. 

Avec l'introduction du service de recherche spatiale (Terre vers espace) dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans la bande 7 145‑7 235 MHz et l'inclusion de cette bande dans le Tableau 21‑2, la p.i.r.e. et la puissance d'un émetteur du service fixe seraient limitées respectivement à +55 dBW et +13 dBW, comme indiqué dans les numéros 21.3 et 21.5. Puisqu'un évitement d'orbite n'est pas nécessaire pour le service fixe, les numéros 21.2 et 21.4 ne devraient pas s'appliquer. Il faudrait modifier le numéro 5.460 en conséquence.

MOD
IAP/5/106

5 830-7 550 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	7 075-7 145
FIXE





MOBILE





5.458  5.459


MOD
IAP/5/107

	7 145‑7 235
FIXE





MOBILE




RECHERCHE SPATIALE (Terre vers espace) MOD  5.460




5.458  5.459


MOD
IAP/5/108

	7 235-7 250
FIXE





MOBILE





5.458


Motifs:
Incorporer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences actuellement attribuées à titre primaire, par le biais d'un renvoi au service de recherche spatiale dans la bande 7 145‑7 235 MHz et maintenir la restriction à l'espace lointain conformément au numéro 5.460 existant.
MOD
IAP/5/109

5.460
'L'utilisation de la bande 7 145‑7 190 MHz par le service de recherche spatiale (Terre vers espace) est limitée à l'espace lointain; aucune émission vers l'espace lointain ne doit être effectuée dans la bande 7 190‑7 235 MHz. Les satellites géostationnaires du service de recherche spatiale exploités dans la bande 7 190‑7 235 MHz ne doivent pas demander à être protégés vis-à-vis des services fixe et mobile; et le renvoi 5.43A et les limites indiquées aux numéros 21.2 et 21.4 ne sont pas applicables.
Motifs:
L'obligation de rechercher un accord au titre du numéro 9.21 n'est plus nécessaire puisque l'Appendice 7 a été modifié et contient tous les paramètres de coordination nécessaires pour les stations terriennes d'émission du service de recherche spatiale dans la bande 7 145‑7 235 MHz. Ces modifications permettront de disposer d'une stabilité constante dans cette gamme de fréquences pour les applications existantes ou en projet du service fixe.

ARTICLE  21

MOD
IAP/5/110

TABLEAU  21‑2     (CMR‑03)
	
Bande de fréquences
	
Service
	Limites spécifiées
aux numéros

	...

...

...

7 145‑7 235 MHz
7 900-8 400 MHz
	Fixe par satellite

Météorologie par satellite

Recherche spatiale

Exploitation spatiale

Exploration de la Terre par satellite

Mobile par satellite
	21.2, 21.3,
21.4 et 21.5


Motifs:
Ce changement découle de la proposition de modification du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. L'inclusion de la bande 7 145‑7 235 MHz dans le Tableau 21‑2 du Règlement des radiocommunications vise à indiquer que les numéros 21.3 et 21.5 sont applicables dans cette bande.

MOD
IAP/5/111

TABLEAU  21-3
	Bande de fréquences
	Services

	...
	
	Fixe par satellite

Exploration de la Terre par satellite

Météorologie par satellite

Mobile par satellite

Exploitation spatiale

	...
	
	Recherche spatiale

	5 850-7 075 MHz

7 145-7 235 MHz
7 900-8 400 MHz
	
	

	...
	
	


Motifs:
Ce changement découle de la proposition de modification du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Les dispositions pertinentes des Sections III et IV de l'Article 21 du Réglement des radiocommunications sont applicables aux stations terriennes du service de recherche spatiale dans la bande 7 145‑7 235 MHz.

* * *

Problème C: Proposition visant à tenir compte du service de recherche spatiale (espace vers Terre) à large bande au voisinage de la bande des 15 GHz

Considérations générales

Résolution 723, point 4 du décide: «réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz en vue de tenir compte des applications des services de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre)». Ce point du décide répond aux besoins de prendre en charge les missions planifiées de recherche spatiale à haut débit nécessitant des largeurs de bande jusqu'à 400 MHz. Les engins spatiaux utilisés pour ces missions comporteront des télescopes afin d'étudier le ciel ou de procéder à des observations d'interférométrie spatiale à très grande ligne de base (SVLBI). Ils pourront également comporter d'autres instruments passifs afin de mesurer des phénomènes comme les orages magnétosphériques ou les éruptions solaires. Le nombre de ces missions sera limité et les satellites seront généralement en orbite polaire ou équatoriale, certains étant géostationnaires, en orbite fortement elliptique ou aux points de libration d'équilibre Soleil/Terre L1 ou L2, soit à environ 1,9 million de kilomètres de la Terre. Actuellement, seule la bande 8 450‑8 500 MHz est disponible en dessous de 30 GHz pour les liaisons descendantes pour la transmission à large bande de données à partir d'engins spatiaux du service de recherche spatiale.

La bande 14,8‑15,35 GHz est en outre attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire et au service de recherche spatiale à titre secondaire. Cette bande est utilisée par le SF pour des applications de faisceaux hertziens point à point. Depuis de nombreuses années, des réseaux du service fixe sont établis et évoluent dans le monde entier conformément à la Recommandation UIT‑R F.636‑3. Les plans de structuration en canaux radiofréquence sont fondés sur des structures homogènes à 3,5 MHz ou 2,5 MHz.

Dans cette bande, le service fixe ne met pas en oeuvre l'évitement d'orbite puisque actuellement, il n'existe aucune obligation de partager cette bande avec un service spatial à titre primaire avec égalité des droits. De plus, l'UIT-R a mené certaines études initiales de partage entre le service de recherche par satellite (espace vers Terre) et le service fixe dans cette bande. Toutefois, comme l'a souligné le Groupe de travail 9D, l'éventuelle mise en service de satellites géostationnaires dans le service de recherche spatiale pourrait avoir un effet négatif sur les liaisons du service fixe existantes alignées sur des orbites géostationnaires précises ayant des émissions sur les mêmes fréquences [réf. Document 9D/TEMP/71 (7E/64-7B/44)].

En réponse à la Résolution 723 (CMR-2000), des études de l'UIT-R ont montré que tant la bande des 15 GHz que celle des 26 GHz peuvent être attribuées à titre primaire pour répondre à ces besoins. Chacune présente des avantages significatifs et qui lui sont propres pour appuyer les missions du service de recherche spatiale. La bande des 15 GHz est très intéressante pour les missions à haut débit du service de recherche spatiale utilisant des orbites dont l'inclinaison est faible à moyenne, l'orbite des satellites géostationnaires et les points de libration L1/L2, en raison du partage possible de stations au sol à une latitude faible à moyenne du réseau pour l'espace lointain et des observatoires nationaux de radioastronomie. De même, la bande à 26 GHz est très intéressante pour les missions à haut débit du service de recherche spatiale utilisant des orbites à forte inclinaison en raison du partage possible de stations au sol avec les missions du SETS utilisant cette bande. Le partage de stations au sol peut être très avantageux en termes de coûts et de délais pour les agences spatiales internationales menant des missions à haut débit du service de recherche spatiale. Grâce à l'utilisation de la bande des 26 GHz, les missions du service de recherche spatiale bénéficieront également de la souplesse que représente l'utilisation d'une liaison espace‑espace à large bande d'un réseau à satellite à faisceau hertzien existant ou en projet ainsi que des liaisons espace vers Terre à large bande. Les attributions au service de recherche spatiale dans les bandes 14,8-15,35 GHz et 25,5-27 GHz permettraient d'utiliser au mieux l'infrastructure de stations au sol existante pour appuyer des missions de recherche spatiale.
ARTICLE  5

MOD
IAP/5/112

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,8-15,35
FIXE





MOBILE





Recherche spatiale ADD 5. AAA




5.339


Motifs:
Relever le statut de l'attribution au service de recherche spatiale (espace vers Terre) au statut primaire pour des applications non OSG grâce au renvoi 5.AAA afin de répondre aux besoins des missions scientifiques spatiales à haut débit.

ADD
IAP/5/113

5.AAA
Le service de recherche spatiale (espace vers Terre) bénéficie d'une attribution à titre primaire dans la bande 14,8-15,35 GHz pour des applications non OSG. Les administrations installant des stations terriennes du service de recherche spatiale ne peuvent demander à être protégées vis-à-vis des stations des services fixe et mobile exploitées par des administrations voisines.
Motifs:
Donner au service de recherche spatiale (espace vers Terre) une attribution à titre primaire pour des applications non OSG tout en assurant la protection de l'exploitation des services fixe et mobile des administrations voisines.

article  21

MOD
IAP/5/114

TABLEAU  21-4 (suite)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	.....
	
	
	
	
	

	14,8-15,33 GHz
	Recherche spatiale (orbite des satellites non géostationnaires)
	–124
	–124 + (( – 5)/2
	–114
	1 MHz

	....
	
	
	
	
	


Motifs:
Ces modifications permettent de limiter les émissions du service de recherche spatiale utilisant l'orbite des satellites non géostationnaires afin de protéger les services fixe et mobile contre des brouillages préjudiciables.

* * *

Problème C: Proposition visant à tenir compte du service de recherche spatiale (espace vers Terre) à large bande à proximité de 26 GHz

Considérations générales

Résolution 723, point 4 du décide: «réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz en vue de tenir compte des applications des services de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre).» Ce point du décide répond à un besoin d'attributions permettant de prendre en charge les missions planifiées de recherche spatiale à haut débit nécessitant des largeurs de bande jusqu'à 400 MHz. Les engins spatiaux utilisés pour ces missions comporteront des télescopes afin d'étudier le ciel ou de procéder à des observations d'interférométrie à très grande ligne de base (SVLBI). Ils comprendront aussi d'autres instruments passifs afin de mesurer des phénomènes comme les orages magnétosphériques ou les éruptions solaires. Le nombre de ces missions sera limité et les engins spatiaux seront généralement en orbite polaire ou équatoriale, certains étant géostationnaires, en orbite fortement elliptique ou aux points de libration d'équilibre Soleil/Terre L1 ou L2, soit à environ 1,9 million de kilomètres de la Terre.

Actuellement, seule la bande 8 450-8 500 MHz est disponible en dessous de 30 GHz pour les liaisons descendantes pour la transmission à large bande de données à partir d'engins spatiaux du service de recherche spatiale. La bande suivante disponible attribuée au service de recherche spatiale est la bande 37-38 GHz. Cette bande devrait être largement utilisée pour des missions lunaires et planétaires et, par ailleurs, risque de subir des contraintes du fait de la mise en place des systèmes fixes à haute densité. Une attribution est nécessaire afin de prendre en charge les missions de recherche spatiale à haut débit (nécessitant des largeurs de bande jusqu'à 400 MHz) qui comprendront des télescopes et/ou d'autres instruments passifs utilisés pour mesurer des 

phénomènes comme les orages magnétosphériques ou les éruptions solaires. Le nombre de ces missions sera limité et les satellites devraient être au nombre de 3 à 5 par an dans le monde entier et seront généralement en orbite équatoriale, certains étant géostationnaires et d'autres aux points de libration L1 ou L2.

La bande 25,5-27,0 GHz est également attribuée à titre primaire au niveau mondial au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (espace vers Terre). Les besoins de télécommunication du service de recherche spatiale (missions à proximité de la Terre) sont en général identiques à ceux du SETS et des systèmes de ces services devraient partager les réseaux au sol. Il n'est pas en projet, de même qu'il est pas prévu qu'il soit nécessaire de procéder à une large distribution de ces données. On s'attend à ce que la situation de partage entre le service de recherche spatiale et d'autres services bénéficiant d'attributions dans ces bandes soit très proche de celle entre le SETS et ces autres services. Elle ne constitue donc pas un poids supplémentaire pour les autres services bénéficiant d'attributions.

Il ressort des études de l'UIT-R que le partage entre le service de recherche spatiale et d'autres services bénéficiant actuellement d'attributions à titre primaire dans la bande 25,5-27 GHz est possible.

article  5

MOD
IAP/5/115

24,75-29,9 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	25,5-27

EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  MOD 5.536A  5.536B




FIXE





INTER-SATELLITES  5.536




MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre) MOD 5.536A




Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace)


Motifs:
La nouvelle attribution de la bande 25,5-27,0 GHz au service de recherche spatiale (espace vers Terre) dotera ce service de suffisamment de spectre pour répondre à ses besoins.

MOD
IAP/5/116

5.536A
Les administrations qui installent des stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite ou du service de recherche spatiale ne peuvent pas prétendre à une protection vis‑à-vis de stations des services fixe et mobile exploitées par des administrations voisines. En outre, les stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite ou du service de recherche spatiale devraient tenir compte respectivement des Recommandations UIT‑R SA.1278 et UIT-R SA.[26SHAR].     (CMR‑03)
Motifs:
Veiller à ce qu'aucune contrainte supplémentaire ne soit imposée aux stations du service fixe ou du service mobile. Du fait de la modification du renvoi 5.536A, il n'est pas nécessaire de faire figurer les caractéristiques des stations terriennes du service de recherche spatiale dans le Tableau 8 de l'Appendice 7.

article  21

MOD
IAP/5/117

TABLEAU  21-4 (suite)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	...
	
	
	
	
	

	19,3-19,7 GHz

22,55-23,55 GHz

24,45-24,75 GHz

25,25-27,5 GHz
	Fixe par satellite
(espace vers Terre)

Exploration de la Terre par satellite
(espace vers Terre)

Inter‑satellites

Recherche spatiale (espace vers Terre)
	–115
	–115 + 0,5( – 5)
	–105
	1 MHz


Motifs:
Les besoins de télécommunication du service de recherche spatiale (espace vers Terre) sont en général identiques à ceux du SETS (espace vers Terre) et il est prévu que ces deux services partagent les mêmes réseaux au sol. Par conséquent, l'ajout d'une attribution à titre primaire au service de recherche spatiale (espace vers Terre) dans la bande 26 GHz ne devrait pas constituer un poids supplémentaire pour les autres services bénéficiant d'attributions.

* * *

Problème D: Proposition visant à supprimer le service inter-satellites dans la bande 32,0‑32,3 GHz

Considérations générales

Résolution 723, point 3 du décide: «réexaminer les attributions faites au service de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) et au service inter-satellites en tenant compte de la coexistence de ces deux services dans la gamme de fréquences 32-32,3 GHz en vue de favoriser l'exploitation satisfaisante de ces services». 

Les signaux reçus sur Terre en provenance d'engins spatiaux dans l'espace lointain sont extrêmement faibles et très vulnérables aux brouillages de toute sorte. En particulier, les sources de brouillage d'engins aériens ou spatiaux à proximité de la Terre peuvent facilement masquer les signaux utiles, mais très faibles, en provenance de l'espace lointain. L'isolement géographique n'est pas possible dans le cas d'engins spatiaux en orbite à proximité de la Terre partageant la même bande de fréquences que des systèmes de recherche spatiale (espace lointain). Pour satisfaire les besoins présents et futurs dans le domaine des données scientifiques, on compte beaucoup sur les liaisons espace vers Terre dans la bande 31,8-32,3 GHz. Les études de l'UIT-R ont démontré l'absence de compatibilité entre le service inter‑satellites et le service de recherche spatiale (espace lointain), absence de compatibilité qui fait l'objet de la Recommandation UIT-R SA.1016.

Propositions

article  5

MOD
IAP/5/118

29,9-34,2 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	31,8-32

FIXE  5.547A




RADIONAVIGATION





RECHERCHE SPATIALE (espace lointain) (espace vers Terre)





5.547  5.547B  MOD 5.548


MOD
IAP/5/119

	32-32,3

FIXE  5.547A









RADIONAVIGATION





RECHERCHE SPATIALE (espace lointain) (espace vers Terre)





5.547  MOD 5.547C  MOD 5.548


MOD
IAP/5/120

	32,3-33

FIXE  5.547A




INTER-SATELLITES





RADIONAVIGATION





5.547  5.547D  MOD 5.548


Motifs:
Protéger la réception des signaux de communication du service de recherche spatiale (espace lointain) contre des brouillages préjudiciables.

MOD
IAP/5/121

5.547C
Attribution de remplacement:  aux Etats-Unis, la bande 32-32,3 GHz est attribuée aux services de radionavigation et de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) à titre primaire.   (CMR‑03)
Motifs:
Ce changement découle de la modification du tableau proposée ci-dessus.

MOD
IAP/5/122

5.548
Lors de la conception de systèmes du service inter-satellites fonctionnant dans la bande 32,3‑33 GHz, du service de radionavigation fonctionnant dans la bande 32-33 GHz ainsi que du service de recherche spatiale (espace lointain) dans la bande 31,8-32,3 GHz, les administrations doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les brouillages préjudiciables entre ces services, en tenant compte de l'aspect sécurité du service de radionavigation (voir la Recommandation 707).

Motifs:
Ce changement découle de la modification du tableau proposée ci-dessus.

article  21

MOD
IAP/5/123

TABLEAU  21-4 (suite)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé​rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	....
	
	
	
	
	

	32,3-33 GHz
	Inter-satellites
	–135
	–135 + ( – 5)
	–115
	1 MHz

	....
	
	
	
	
	


Motifs:
La réduction de 32-33 GHz à 32,3-33 GHz de la bande attribuée au service inter‑satellites découle de la suppression de l'attribution de la bande 32-32,3 GHz au service inter‑satellites.

* * *

Problème E: Proposition de suppression du numéro 5.551A

Considérations générales

Résolution 730 (CMR-2000)

décide 1)
d'inviter l'UIT-R à étudier le partage de la bande 35,5‑35,6 GHz pour les radars spatioportés de mesure des précipitations et d'autres services;

décide 2)
de recommander à la CMR‑03 de revoir les résultats de ces études et d'envisager la suppression de la restriction qui fait actuellement l'objet du numéro 5.551A, pour ce qui concerne les radars spatioportés de mesure des précipitations fonctionnant dans le service d'exploration de la Terre par satellite dans la bande 35,5‑35,6 GHz.

La bande 35,5-36 GHz est attribuée à titre primaire au service d'exploration de la Terre par satellite (active) mais sous réserve des dispositions du renvoi 5.551A. Cette bande est également attribuée à titre primaire aux services des auxiliaires de la météorologie et de radiolocalisation. Avant la CMR‑97, l'utilisation de cette bande à titre primaire par des radars situés à bord d'engins spatiaux était autorisée au titre du renvoi 5.551 (SUP CMR-97). Cette bande de 100 MHz est utilisée par les radars de mesure des précipitations situés à bord d'engins spatiaux. Par ailleurs, des études menées par l'UIT‑R ont montré que le partage entre les détecteurs spatiaux actifs et les systèmes de radiolocalisation dans la bande 35,5-36 GHz est possible, comme indiqué au § 5.7.2.1 du Chapitre 5 du Rapport de la RPC‑97. Le Groupe de travail mixte 7-8R de l'UIT‑R, qui a étudié la compatibilité entre les détecteurs spatiaux actifs et les autres services avant la CMR‑97, a indiqué que, dans la bande 33,4-36 GHz, une analyse de compatibilité entre, d'une part, les diffusiomètres et les altimètres spatioportés et, d'autre part, les radars de Terre du service de radiolocalisation a montré que les brouillages causés par ces détecteurs spatiaux actifs aux systèmes de radiolocalisation ne dépasseraient pas les critères de brouillage applicables aux systèmes de radiolocalisation de Terre utilisés normalement. Le Groupe de travail mixte 7-8R a aussi examiné la compatibilité entre les détecteurs actifs et les systèmes de radiolocalisation du point de vue des brouillages risquant d'être causés par ces systèmes de radiolocalisation aux altimètres et aux diffusiomètres et a conclu que les brouillages causés à ces détecteurs ne dépasseraient pas les critères de brouillage fixés. Le Groupe de travail mixte 7-8R puis la RPC‑97 ont conclu que les détecteurs spatiaux actifs connus et les systèmes de radiolocalisation étaient compatibles dans la bande 33,4‑36 GHz et qu'une attribution de 500 MHz devrait être faite dans cette gamme de fréquences. L'application du renvoi 5.551A du Tableau d'attribution des bandes de fréquences au service d'exploration de la Terre par satellite (active) et au service de recherche spatiale (active) dans la bande 35,5-36 GHz n'a donc pas lieu d'être sur le plan technique.
Propositions

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
IAP/5/124

34,2-40 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	35,5-36

AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE





EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE (active)





5.549


SUP
IAP/5/125

5.551A

Motifs:
Puisqu'il est prouvé que les détecteurs actifs des services d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et les autres services bénéficiant d'attributions à titre primaire dans la bande 35,5‑36 GHz sont compatibles, les restrictions figurant dans ce renvoi ne sont pas nécessaires et ce renvoi devrait être supprimé.

* * *

Proposition visant à maintenir les attributions existantes dans la bande 36-38 GHz

Considérations générales

Les besoins concernant les attributions au SETS (passive) et au service de recherche spatiale (passive) dans la bande 36-37 GHz et l'attribution au service de recherche spatiale dans la bande 37‑38 GHz restent inchangés. De même, les conditions de partage dans ces bandes n'ont subi aucun changement qui justifierait une modification des attributions.

article  5

NOC
IAP/5/126

34,2-40 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	36-37


EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (passive)





FIXE





MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (passive)





5.149

	37-37,5

FIXE





MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre) 





5.547

	37,5-38

FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  5.551AA




MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre)





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 





5.547


Motifs:
Les besoins concernant ces attributions restent inchangés. De même, les conditions de partage dans ces bandes n'ont subi aucun changement qui justifierait une modification des attributions.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.13 de l'ordre du jour

1.13
étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)
Résolution 122 (Rév.CMR‑2000) – Emploi des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) et par d'autres services et possibilité d'utilisation de bandes dans la gamme 18-32 GHz 
par les stations HAPS du service fixe

Considérations générales

A la CMR-97, les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz (qui étaient déjà attribuées au service fixe) ont été choisies pour l'exploitation des stations du service fixe placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS). La CMR-2000 a confirmé ce point et, par sa Résolution 122 (Rév.CMR‑2000) a demandé de continuer à étudier les questions de réglementation et de partage dans ces bandes. Si elle ne limite pas l'utilisation d'une bande à des types de services auxquels cette bande est déjà attribuée, cette attribution donne des indications aux administrations souhaitant mettre en oeuvre des types de services particuliers.

Par sa Résolution 122, la CMR-2000 a demandé à l'UIT-R, compte tenu des besoins des autres systèmes du service fixe et d'autres services, d'effectuer des études pour savoir s'il est possible d'identifier des fréquences appropriées qui seraient utilisées par les stations HAPS du service fixe entre 18 et 32 GHz en Région 3. Plusieurs pays de la Région 3 ont demandé ces études, essentiellement car la bande des 47 GHz identifiée auparavant est sujette à des problèmes d'affaiblissement dû à la pluie. Par conséquent, il était nécessaire d'identifier une bande appariée de 2 ( 300 MHz adaptée dans une bande de fréquences plus basse pour les stations HAPS dans ces pays. Ces études doivent privilégier en particulier, mais pas exclusivement, les bandes de fréquences 27,5-28,35 GHz et 31,0-31,3 GHz. En outre, le renvoi 5.537A a été adopté pour permettre l'utilisation de stations HAPS du service fixe (dans le sens stations HAPS‑sol) dans la bande 27,5-28,35 GHz dans certains pays de la Région 3 et dans un pays de la Région 1, à condition qu'elles ne causent pas de brouillages, ni ne demandent à bénéficier d'une protection. Conformément au renvoi 5.543A, cette bande est appariée à la bande 31-31,3 GHz pour l'utilisation des stations HAPS (dans le sens sol‑stations HAPS), également à condition que celles‑ci ne causent pas de brouillages, ni ne demandent à bénéficier d'une protection. En outre, l'utilisation de la bande 31-31,3 GHz ne doit pas causer de brouillages préjudiciables au service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) (passive) et au service de radioastronomie (SRA) fonctionnant dans la bande 31,3-31,8 GHz. Aux termes de ce renvoi, les administrations concernées sont instamment priées de n'utiliser que la bande 31,0-31,15 GHz jusqu'à ce que les études soient achevées.

Bande des 47 GHz

S'agissant des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz, il est indiqué dans la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) qu'il reste des études de partage entre le service fixe par satellite (SFS) et les stations HAPS du service fixe à terminer. En attendant, aux termes de la Résolution 122, le Bureau des radiocommunications est chargé «de faire en sorte qu'à partir du 22 novembre 1997, et en attendant l'examen des résultats des études sur le partage visées au considérant j) et du processus de notification par la CMR‑03, le Bureau n'accepte les fiches de notification concernant l'exploitation dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz que pour les stations HAPS du service fixe et pour les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite, qu'il poursuive le traitement des fiches de notification des réseaux du SFS (à l'exception de celles qui concernent les liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite) pour lesquels les renseignements complets pour la publication anticipée ont été reçus avant le 27 octobre 1997 et qu'il en informe en conséquence les administrations notificatrices». En d'autres termes, les fiches de notification reçues après le 22 novembre 1997 pour des réseaux du SFS n'utilisant pas des liaisons de connexion du SRS dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz n'ont pas été acceptées.

Les études portant sur cette bande ont été achevées et les conclusions figurent dans la Recommandation UIT-R SF.1481. A l'exception des brouillages causés aux engins spatiaux du SFS ou produits par ces derniers, et des questions de coordination dans les zones frontalières du service fixe, le déploiement de stations HAPS est du ressort national. Le problème des brouillages entre les satellites du SFS et les réseaux utilisant des stations HAPS peut être résolu en procédant à la coordination à l'aide des Articles 9 et 11 du Règlement des radiocommunications. Par conséquent, toutes les parties de la Résolution 122 traitant de la bande des 47 GHz peuvent être supprimées, étant entendu que l'on incorpore dans le Règlement des radiocommunications une référence à l'utilisation de l'Article 9 pour les stations HAPS.

Bandes des 27 GHz et des 31 GHz

A ce jour, toutes les études de partage dans la gamme de fréquences 18-32 GHz menées au sein de l'UIT‑R au titre de la Résolution 122 privilégiaient exclusivement les bandes 27,5-28,35 GHz et 31‑31,3 GHz.

Le numéro 5.543A du Règlement des radiocommunications dispose que l'attribution au service fixe dans la bande 31-31,3 GHz peut en outre être utilisée par des stations HAPS dans le sens sol‑station HAPS dans certains pays. Dans ce cas, les liaisons montantes des stations HAPS dans la bande 31‑31,3 GHz ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux autres systèmes du service fixe ou aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire avec égalité des droits ni prétendre à une protection vis-à-vis de ceux-ci, comme indiqué dans ce même numéro. De plus, l'utilisation de la bande 31-31,3 GHz par des stations HAPS ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux services passifs bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans la bande 31,3‑31,8 GHz.

Le numéro 5.537A du Règlement des radiocommunications dispose que l'attribution au service fixe dans la bande 27,5-28,35 GHz peut en outre être utilisée par des stations HAPS dans certains pays mentionnés dans ce même numéro. L'utilisation de la bande 27,5-28,35 GHz, attribuée au service fixe, par des stations HAPS est limitée à l'exploitation dans le sens station HAPS‑sol et ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux autres types de systèmes du service fixe ou aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire avec égalité des droits ni prétendre à une protection vis-à-vis de ceux-ci. L'UIT-R a adopté une nouvelle Recommandation [Doc. 4/89-9/148] contenant une méthode d'évaluation des brouillages causés par les liaisons station HAPS-sol aux liaisons Terre vers espace du SFS. Toutefois, des critères de protection précis n'ont pas encore été convenus.

Les réserves émises à la CMR-2000 par de nombreuses administrations s'agissant de l'identification de l'utilisation de la bande 18-32 GHz par des stations HAPS du service fixe sont toujours d'actualité. A l'échelle internationale, le SFS bénéficie d'une attribution mondiale dans les bandes 17,7‑21,2 GHz et 27,5‑31 GHz et les opérateurs du SFS ont beaucoup investi en termes de ressources et de temps dans l'élaboration de systèmes mondiaux du SFS qui fonctionnent ou devraient fonctionner dans ces bandes. Ces opérateurs se demandent toujours s'ils seront en mesure de mettre en place des systèmes à satellites mondiaux du SFS déjà planifiés dans ces bandes sans être gênés par le déploiement des stations HAPS dans ces mêmes bandes. En outre, certains s'inquiètent de la compatibilité des stations HAPS et des systèmes mondiaux existants du SFS qui fonctionnent dans ces bandes. Etant donné que ces études visaient en premier lieu à trouver une solution convenable pour remplacer la bande appariée de 2 ( 300 MHz identifiée pour les stations HAPS du service fixe à 47 GHz en Région 3 et que seule la gamme de fréquences 27,5‑28,35 GHz a été examinée pour le sens station HAPS-sol, réduire à une bande commune et précise de 300 MHz comprise entre 27,5 et 28,35 GHz la gamme de fréquences que l'on envisage d'attribuer aux éventuelles stations HAPS dans tous les pays visés au numéro 5.537A permettrait de rassurer les opérateurs du SFS sur ce point et de décider d'une attribution définitive conformément au but premier de la CMR‑2000. L'identification d'une bande de fréquences commune et précise de 300 MHz dans cette gamme faciliterait également l'élaboration et la mise en oeuvre de systèmes utilisant des stations HAPS dans cette bande.

Les exploitants du SETS (passive) et du SRA sont également très inquiets quant aux risques de brouillages causés par des stations HAPS du service fixe dans la bande 31-31,3 GHz, qui est adjacente à la bande passive 31,3-31,5 GHz attribuée à titre primaire au SETS (passive) et au service de recherche spatiale (passive) pour la télédétection appliquée à l'observation de la Terre. Cette bande utilisée pour la détection passive revêt une importance primordiale pour l'observation de la Terre et les prévisions météorologiques car c'est la bande de référence utilisée conjointement avec des bandes d'absorption de l'oxygène uniques entre 50,2 et 59,3 GHz. Des rayonnements non désirés dans cette bande produits par des émissions hors bande des stations HAPS nuiraient considérablement à l'utilisation de cette bande pour la télédétection. La bande 31,3-31,8 GHz est également attribuée au SRA à titre primaire et est largement utilisée, par exemple pour les études portant sur le bruit de fond d'origine cosmique.

S'agissant de la compatibilité des stations HAPS et des services passifs (détection passive et service de radioastronomie), des études ont indiqué que certains types de systèmes utilisant des stations HAPS peuvent être compatibles avec ces services passifs. Il faudra peut-être imposer certaines contraintes aux liaisons montantes des stations HAPS afin de limiter les rayonnements non désirés. Néanmoins, du matériel expérimental a été mis au point pour démontrer qu'il est possible de fonctionner de la sorte. Il conviendrait d'incorporer dans une ou plusieurs Recommandations UIT‑R les conclusions de ces études démontrant la compatibilité de fonctionnement entre des stations HAPS et des services passifs. Les risques de brouillages dus à des rayonnements non désirés des stations HAPS peuvent être supprimés lors de la phase d'exploitation. Ainsi, il n'est pas nécessaire que les critères de brouillage figurent dans le Réglement des radiocommunications.
Proposition

ARTICLE  5
MOD
IAP/5/127

5.537A
Dans les pays suivants: Bhoutan, Indonésie, Iran (République islamique d'), Japon, Maldives, Mongolie, Myanmar, Pakistan, Rép. pop. dém. de Corée, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam, l'attribution au service fixe dans la bande 27,5‑28,35 GHz peut en outre être utilisée par des stations placées sur des plates‑formes à haute altitude (HAPS). L'utilisation de stations HAPS dans la bande 27,5‑28,35 GHz est limitée, sur le territoire de chaque administration à une sous‑bande unique de 300 MHz. Une telle utilisation de 300 MHz de l'attribution au service fixe par des stations HAPS dans les pays susmentionnés est en outre limitée à l'exploitation dans le sens station HAPS‑sol et ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux autres types de systèmes du service fixe ou aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire avec égalité des droits ni prétendre à une protection vis‑à‑vis de ceux‑ci. Voir la Résolution [HAPS 28‑31] (CMR‑03).     (CMR‑03)
Motifs:
L'identification d'une bande de 300 MHz entre 27,5 et 28,35 GHz, en plus des 300 MHz entre 31 et 31,3 GHz vise à proposer une solution de remplacement à la bande appariée de 2 x 300 MHz qui pose problème dans les pays précisés en raison d'un affaiblissement dû à la pluie excessif à 47 GHz. La présente proposition permet de résoudre ce problème en limitant à 300 MHz compris dans la gamme de fréquences de 850 MHz identifiée à la CMR-2000 l'utilisation des stations HAPS dans les administrations mentionnées. La seconde bande de 300 MHz est située dans la bande 31‑31,3 GHz (voir la proposition IAP/5/115 ci-dessus). Cette proposition prévoit également l'incorporation des dispositions de la nouvelle Résolution HAPS 28-31 (CMR‑03) dans le Règlement des radiocommunications.

MOD
IAP/5/128

5.543A
Dans les pays suivants: Bhoutan, Indonésie, Iran (République islamique d'), Japon, Maldives, Mongolie, Myanmar, Pakistan, Rép. pop. dém. de Corée, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam, l'attribution au service fixe dans la bande 31‑31,3 GHz peut en outre être utilisée par des stations HAPS dans le sens sol-station HAPS. L'utilisation de la bande 31‑31,3 GHz par des plates‑formes à haute altitude ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux autres types de systèmes du service fixe ou aux autres services bénéficiant d'une attribution à titre primaire avec égalité des droits ni prétendre à une protection vis‑à‑vis de ceux‑ci, compte tenu du numéro 5.545. L'utilisation de la bande 31-31,3 GHz par des stations HAPS ne doit pas causer de brouillages préjudiciables aux services passifs bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans la bande 31,3‑31,8 GHz, compte tenu des critères de brouillage énoncés dans les Recommandations UIT‑R SA.1029 et UIT-R RA.769 et des niveaux de rayonnement non désiré indiqués dans la Recommandation UIT‑R F.1570. Voir la Résolution [HAPS28‑31] (CMR‑03).      (CMR‑03)
Motifs:
Il ressort des études menées par l'UIT-R à ce jour que certains types de systèmes utilisant des stations HAPS et exploités avec certaines contraintes, pourraient fonctionner sans causer de brouillages et de manière à protéger de façon adéquate d'autres systèmes et services. Par ailleurs, ces mêmes études ont montré que des stations HAPS peuvent fonctionner sans avoir besoin de demander à être protégées. Etant donné que les applications utilisant des stations HAPS du service fixe et les services adjacents ont des statuts différents et fonctionnent dans des bandes différentes, les conclusions des études devraient rester au sein de l'UIT‑R et ne devraient pas se traduire par la spécification de limites précises dans le numéro 5.543A. Il est cependant nécessaire de modifier le numéro 5.543A afin d'incorporer la nouvelle Résolution [HAPS 28-31] (CMR‑03) dans le Réglement des radiocommunications. L'UIT-R a convenu de niveaux de brouillages pour les services passifs dans la Recommandation mentionnée ci‑dessus.

SUP
IAP/5/129

RÉSOLUTION  122  (Rév.CMR‑2000)

Emploi des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des stations du service fixe placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) et par d'autres services et possibilité d'utilisation de bandes dans la gamme 18-32 GHz 
par les stations HAPS du service fixe

Motifs:
Les études demandées concernant les systèmes utilisant des stations HAPS à 47 GHz ont été achevées. Il est proposé d'incorporer au Règlement des radiocommunications l'application des dispositions de l'Article 9 (voir la proposition IAP/5/131 ci-dessous) figurant dans la Résolution 122. Tous les points de cette Résolution ayant trait à l'exploitation des stations HAPS entre 18 et 32 GHz feront l'objet d'une nouvelle Résolution de la CMR (voir la proposition IAP/5/138 ci‑dessous).

MOD
IAP/5/130

5.552A
L'attribution de fréquences au service fixe dans les bandes de 47,2-47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz est destinée à l'utilisation par les stations placées sur des plates‑formes à haute altitude. L'emploi des bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz par des plates-formes à haute altitude du service fixe est assujetti aux dispositions du numéro 9.22. Voir la Résolution [HAPS 28-31] (CMR-03).     (CMR-03)

Motifs:
Découle de la suppression de la Résolution 122. Même si les études ont été achevées, les systèmes utilisant des stations HAPS doivent toujours être assujettis aux dispositions de l'Article 9 afin d'assurer la coordination avec le SFS à 47 GHz. En faisant référence à la Résolution [HAPS 28‑31], la CMR‑2000 souhaitait que l'identification de bandes appariées de 2 x 300 MHz du spectre attribuées au service fixe dans les bandes 27,5‑28,35 GHz et 31‑31,3 GHz dans certains pays soit une solution de remplacement de la bande attribuée aux systèmes utilisant des stations HAPS à 47 GHz, bande qui pose problème dans ces pays en raison d'un affaiblissement dû à la pluie excessif. Les numéros 9.17 et 9.18, applicables pour la coordination des stations de Terre, stations HAPS comprises, avec des stations terriennes, sont actuellement applicables sans qu'il soit nécessaire de l'indiquer dans un renvoi de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. Le numéro 9.22 est une nouvelle disposition (voir proposition IAP/5/131 ci‑dessous) visant à résoudre le problème de la coordination non traité précédemment des stations HAPS d'émission au sol et des stations spatiales de réception du SFS, lorsque les stations HAPS au sol sont situées dans la zone de couverture d'un réseau à satellite.

ARTICLE  9
Procédure à appliquer pour effectuer la coordination avec
d'autres administrations ou obtenir leur accord1, 2, 3, 4, 5, 6
Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination
MOD
IAP/5/131

9.22
q)
pour toute station d'émission d'un réseau utilisant des stations placées sur des plates-formes à haute altitude telles que définies au numéro 1.66A, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence à cette disposition, vis-à-vis de tout autre réseau à satellite ou d'un système à satellites pour lequel les renseignements de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau avant la date de réception, par le Bureau, des fiches de notification relatives aux assignations du réseau utilisant des stations HAPS.
Motifs:
Prévoit un scénario de coordination pour les stations HAPS.
Section I  –  Publication anticipée de renseignements concernant les systèmes
à satellites ou les réseaux à satellite

Sous-section IB  –  Publication anticipée des renseignements relatifs aux
réseaux à satellite ou aux systèmes à satellites qui sont soumis
à la procédure de coordination au titre de la Section II

MOD
IAP/5/132

_______________

9    9.5B.1
Les seules stations de Terre à prendre en considération sont celles qui sont tenues d'effectuer la coordination aux termes des numéros 9.11, 9.11A, 9.21 et 9.22.

Motifs:
Découle de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci‑dessus).

Section II  –  Procédure pour effectuer la coordination10, 11
Sous-section IIA  –  Conditions régissant la coordination et demande de coordination
MOD
IAP/5/133

9.30

Les demandes de coordination faites au titre des numéros 9.7 à 9.14, 9.21 et 9.22 sont envoyées par l'administration requérante au Bureau avec les renseignements appropriés énumérés à l'Appendice 4 du présent Règlement.

Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci-dessus), il est nécessaire de préciser où envoyer les renseignements de coordination.

MOD
IAP/5/134

______________

17    9.36.1
La liste des administrations identifiées par le Bureau au titre des numéros 9.11 à 9.14, 9.21 et 9.22 n'a qu'un caractère informatif pour aider les administrations à respecter cette procédure.
Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci‑dessus), l'identification par le BR des administrations défavorablement influencées dans le cas d'un réseau utilisant des stations HAPS ne sera donnée qu'à toutes fins utiles.

Sous-section IIC  –  Mesures à prendre en cas de demande de coordination

MOD
IAP/5/135

9.50

Une administration qui a reçu une demande de coordination au titre des numéros 9.7 à 9.22, ou qui a participé à la procédure à la suite des mesures prises aux termes du numéro 9.41, examine rapidement la question du point de vue des brouillages qui sont susceptibles d'être causés à ses propres assignations ou, dans certains cas, que ses assignations20, identifiées conformément à l'Appendice 521, risquent de causer.

Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci‑dessus), les administrations défavorablement influencées doivent examiner les renseignements relatifs aux stations HAPS.

MOD
IAP/5/136

9.52C

Pour une demande de coordination faite au titre des numéros 9.11 à 9.14, 9.21 et 9.22, une administration qui ne répond pas aux termes du numéro 9.52 dans le même délai de quatre mois est réputée ne pas être affectée et dans les cas des demandes faites au titre des nu​méros 9.11 à 9.14, les dispositions des numéros 9.48 et 9.49 s'appliquent.

Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci‑dessus), les administrations défavorablement influencées doivent examiner les renseignements relatifs aux stations HAPS.

MOD
IAP/5/137
9.53A

A l'expiration de la date limite fixée pour la réception des observations concernant une demande de coordination formulée au titre des numéros 9.11 à 9.14, 9.21 et 9.22, le Bureau publie, sur la base de ses dossiers, une Section spéciale donnant la liste des administrations qui ont fait part de leur désaccord ou qui ont formulé d'autres observations dans les délais réglementaires.     (CMR‑03)

Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci‑dessus), le BR publiera la liste des administrations qui ont fait part de leur désaccord lors de la coordination de réseau utilisant des stations HAPS.

ADD
IAP/5/138

projet  de  RéSOLUTION  [HAPS 28-31]  (cmr-03)

Possibilité d'utilisation de 300 MHz de spectre dans la bande 27,5-28,35 GHz 
et de 300 MHz de spectre entre 31,0-31,3 GHz par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude (HAPS) dans le service fixe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR‑97 a pris des dispositions pour l'exploitation de stations HAPS dénommées aussi répéteurs stratosphériques, dans une portion de 2 ( 300 MHz dans les bandes de fréquences 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz attribuées au service fixe;

b)
que la CMR-97 a adopté le numéro 4.15A qui dispose que les émissions à destination ou en provenance des stations placées sur des plates-formes à haute altitude doivent être limitées aux bandes expressément identifiées dans l'Article 5;

c)
qu'à la CMR-2000, plusieurs pays de la Région 3 et un pays de la Région 1 ont exprimé le besoin de disposer d'autres bandes appariées pour les stations HAPS dans une gamme de fréquences plus basse en raison d'un affaiblissement dû à la pluie excessif à 47 GHz dans ces pays;

d)
qu'en vue de tenir compte des besoins exprimés par les pays cités au point c) du considérant, la CMR-03 a adopté les numéros 5.537A et 5.543A pour permettre l'utilisation de stations HAPS dans le service fixe dans une bande de 300 MHz située entre 27,5 et 28,35 GHz et/ou entre 31,0 et 31,3 GHz dans certains pays de la Région 3 et dans un pays de la Région 1, à condition que ces stations ne causent pas de brouillages, ni ne demandent à bénéficier d'une protection;

e)
que l'on utilise déjà largement ou que l'on prévoit d'utiliser les bandes de fréquences 27,5-28,35 GHz et 31,0-31,3 GHz pour un certain nombre de services différents et d'autres types d'applications du service fixe;

f)
que la bande de fréquences 31,3‑31,8 GHz est attribuée aux services de radioastronomie, d'exploration de la Terre par satellite (passive) et de recherche spatiale (passive), que la bande de fréquences 31,8‑32,3 GHz est attribuée au service de recherche spatiale (espace lointain) et qu'il est nécessaire de protéger comme il convient ces services contre les rayonnements non désirés, compte tenu du numéro 5.340 et des critères de brouillage indiqués dans les Recommandations UIT‑R SA.1029 et UIT‑R RA.769;

g)
qu'il convient de poursuivre l'étude de questions de technique, de partage et de réglementation afin de déterminer des critères appropriés pour l'exploitation des stations HAPS sans qu'elles ne causent de brouillages, ni ne demandent à être protégées dans les bandes visées au point d) du considérant ci‑dessus;

h)
qu'en attendant l'achèvement des études, il peut être utile pour d'autres administrations qui souhaitent examiner le déploiement de systèmes utilisant des stations HAPS du service fixe dans une bande de 300 MHz située entre 27,5 et 28,35 GHz et/ou entre 31 et 31,3 GHz de disposer de moyens provisoires leur permettant d'autoriser une telle utilisation des stations HAPS sur leurs territoires sans pour autant enfreindre le Règlement des radiocommunications,

décide

1
d'inviter la CMR‑07 à examiner les conclusions des études visées ci‑après afin d'envisager de réviser de façon appropriée les dispositions relatives aux systèmes utilisant des stations placées sur des plates‑formes à haute altitude, dans une bande de 300 MHz située entre 27,5 et 28,35 GHz et/ou entre 31 et 31,3 GHz;

2
que, par dérogation au numéro 4.15A, dans les pays qui ne sont pas visés aux numéros 5.537A et 5.543A, l'utilisation de stations HAPS dans les bandes attribuées au service fixe entre 27,5 et 28,35 GHz et entre 31 et 31,3 GHz doit être limitée, en attendant l'achèvement des études visées au point 1 du demande à l'UIT‑R ci‑dessous, à 300 MHz dans chaque bande. Ces stations ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables à d'autres stations de services exploitées conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences de l'Article 5, ni prétendre à être protégées vis‑à‑vis de ces stations; en outre, le développement de ces autres services ne doit pas être gêné par des stations HAPS exploitées dans le cadre de la présente Résolution;

3
que toute utilisation par une station HAPS de l'attribution faite au service fixe dans la bande 27,5‑28,35 GHz au titre du point 2 du décide ci‑dessus doit être limitée à l'exploitation dans le sens station HAPS‑sol et que toute utilisation par des stations HAPS de l'attribution faite au service fixe dans la bande 31‑31,3 GHz dans le cadre du point 2 du décide ci‑dessus doit être limitée à l'exploitation dans le sens sol‑station HAPS,

demande à l'UIT‑R

1
de poursuivre d'urgence, et compte tenu des besoins d'autres systèmes du service fixe et d'autres services, les études sur la possibilité d'identifier une portion de 300 MHz adaptée et commune de la bande 27,5‑28,35 GHz, en plus de la bande de 300 MHz comprise entre 31 et 31,3 GHz, qui remplacerait la bande appariée de 2 x 300 MHz à 47 GHz, et qui serait utilisée par des stations HAPS dans les pays visés aux numéros 5.537A et 5.543A;

2
d'élaborer, par le biais d'une ou plusieurs Recommandations UIT‑R, les critères techniques de partage ou les contraintes concernant la conception de systèmes utilisant des stations HAPS nécessaires pour faire en sorte que les applications utilisant des stations HAPS dans le service fixe fonctionnent correctement sans qu'elles ne causent de brouillages, ni ne demandent à être protégées,

invite

les administrations projetant de mettre en oeuvre des systèmes utilisant des stations HAPS dans la bande 27,5‑28,35 GHz et/ou dans la bande 31‑31,3 GHz, dans les pays visés aux numéros 5.537A et 5.543A ou dans d'autres, à informer, dans les plus brefs délais, le Bureau des radiocommunications de leur intention et des fréquences précises (jusqu'à 300 MHz chacune, entre 27,5 et 28,35 GHz et entre 31 et 31,3 GHz) qu'elles comptent utiliser pour ces systèmes, 

demande au Bureau des radiocommunications

de publier dans un délai de 90 jours suivant la fin de la CMR‑03, une liste des administrations qui ont fait part de ce souhait puis, dans les 90 jours suivants, de publier des mises à jour contenant les noms des administrations ayant par la suite fait part de ce même souhait.

Motifs:
Il ressort des études UIT‑R menées à ce jour que certaines caractéristiques des systèmes utilisant des stations HAPS exploitées selon certaines contraintes, pourraient fonctionner sans causer de brouillages dans les bandes identifiées par la CMR‑2000, et protéger de manière appropriée d'autres systèmes et services. L'UIT‑R devrait élaborer et convenir de limites de brouillage appropriées pour ces cas. En outre, ces études ont montré que des stations HAPS peuvent fonctionner sans qu'il soit nécessaire de demander une protection. Les détails et les contraintes techniques relatifs à ces systèmes devraient être incorporés dans une ou plusieurs Recommandations UIT‑R afin de veiller à ce que d'autres systèmes et services soient protégés. En attendant l'achèvement de ces études, il pourrait être souhaitable d'autoriser, à titre provisoire, l'exploitation additionnelle de systèmes utilisant des stations HAPS sans que ces stations ne causent de brouillages, ni ne demandent à être protégées, dans une bande de 300 MHz entre 27,5 et 28,35 GHz et/ou entre 31 et 31,3 GHz. Enfin, il est nécessaire d'identifier une portion précise de 300 MHz entre 27,5 et 28,35 GHz qui sera appariée à la bande 31‑31,3 GHz.

APPENDICE  5  (CMR-2000)

MOD
IAP/5/139

TABLEAU  5-1 (fin)

	Référence de
l'Article 9
	Cas
	Bandes de fréquences 
(et Région) du service pour lequel la coordination est recherchée
	Seuil/condition
	Méthode de calcul
	Observations

	...
	
	
	
	
	

	Numéro 9.22 HAPS/OSG, non OSG
	Station d'émission d'un réseau utilisant des stations placées sur des plates-formes à haute altitude telles que définies au numéro 1.66A, pour laquelle la nécessité d'effectuer la coordination est prévue dans un renvoi du Tableau d'attribution des bandes de fréquences qui fait référence au numéro 9.22, vis‑à‑vis d'un réseau à satellite ou d'un système à satellites
	Bandes de fréquences pour lesquelles un renvoi fait référence au numéro 9.22
	Chevauchement des largeurs de bande
	Vérifier au moyen des fréquences et largeurs de bande attribuées
	


Motifs:
Du fait de l'adjonction du numéro 9.22 (voir la proposition IAP/5/131 ci-dessus), le Tableau 5‑1 doit être mis à jour afin de tenir compte du numéro 9.22.

Résolution 734 (CMR‑2000) – Possibilité d'utiliser des stations des services fixe et mobile placées sur des plates‑formes à haute altitude dans les bandes de fréquences au-dessus 
de 3 GHz attribuées en exclusivité aux radiocommunications de Terre

Considérations générales

La CMR‑2000 a décidé de recommander à la CMR-03 d'examiner la possibilité de faciliter la mise en place de systèmes des services fixe et mobile utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences au‑dessus de 3 GHz attribuées en exclusivité, par le biais du Tableau d'attribution des bandes de fréquences ou de renvois, aux radiocommunications de Terre. Par ailleurs, elle a invité l'UIT‑R à effectuer des études réglementaires et techniques visant à déterminer la possibilité de faciliter la mise en place de systèmes des services fixe et mobile utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz.

L'UIT-R a examiné le Tableau d'attribution des bandes de fréquences ainsi que les renvois associés pour les bandes attribuées en exclusivité aux services de Terre entre 3 et 18 GHz conformément à la Résolution 734 (CMR-2000) (voir le Tableau 4.1-1 du Rapport de la RPC). A ce jour, les administrations ont très peu étudié les conditions de partage, et aucune étude n'a été consacrée aux fréquences requises pour les systèmes utilisant des HAPS dans les bandes en question. En l'absence d'études plus détaillées, il n'est pas possible de déterminer si l'une des bandes du Tableau 4.1-1 offre suffisamment de ressources en fréquences pour les systèmes utilisant des HAPS. Par ailleurs, certaines de ces bandes sont adjacentes à des attributions au service passif, et il pourrait être nécessaire de prévoir des bandes de garde plus larges que les intervalles de fréquences disponibles. L'UIT-R a conclu que le partage ou la compatibilité entre des systèmes utilisant des stations HAPS et les services existants, comme indiqué dans le Tableau 4.1-1, sera difficile.

Propositions

SUP
IAP/5/140

RÉSOLUTION  734  (CMR-2000)

Possibilité d'utiliser des stations des services fixe et mobile placées sur des plates‑formes à haute altitude dans les bandes de fréquences au-dessus 
de 3 GHz attribuées en exclusivité aux radiocommunications de Terre

Motifs:
Il existe très peu d'études/de contributions sur cette question. En outre, l'UIT‑R a conclu que la compatibilité entre les systèmes utilisant HAPS et les services existants sera difficile. Compte tenu de cette conclusion, la suppression de la Résolution 734 permettra de diminuer les contraintes financières imposées au BR et aux administrations. Les études demandées concernant les systèmes utilisant des stations HAPS peuvent être poursuivies dans le cadre des activités habituelles de l'UIT‑R.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.14 de l'ordre du jour

1.14
envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)
Considérations générales

Problème B: Dans un souci permanent de réduire les brouillages causés aux fréquences d'ondes décamétriques réservées aux communications de détresse et de sécurité utilisées dans le Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), la CMR‑2000 a décidé qu'il convient, après le 31 décembre 2003, de ne plus autoriser les appels ordinaires sur les fréquences utilisées pour le trafic de détresse et de sécurité. Le Règlement des radiocommunications autorise actuellement les appels vocaux ordinaires sur ces deux fréquences duplex de détresse et de sécurité du SMDSM dans les bandes des 12 et 16 MHz. La CMR‑2000 a notamment décidé de supprimer la fonction d'appel sur ces deux canaux. Elle a également transformé ces fréquences duplex en fréquences simplex et a attribué l'une des fréquences simplex pour les appels de routine par radiotéléphonie, l'autre étant réservée aux communications de détresse et de sécurité. Il est prévu que ces modifications entreront en vigueur le 31 décembre 2003. Cette modification aura une incidence en termes de ressources financières de personnel sur les autorités de recherche et de sauvetage (SAR) maritimes qui assurent une veille à l'écoute dans ces bandes et reçoivent, de temps en temps, des appels radiotéléphoniques systématiques en plus des appels de détresse et de sécurité. Si l'on supprime la possibilité pour ces stations côtières ayant des responsabilités en matière de recherche et de sauvetage de recevoir et d'effectuer des appels ordinaires sur ces fréquences, ces stations recevront des appels de détresse et de sécurité sur une voie de trafic non réservée à la détresse et à la sécurité, ce qui a déconcerté des navigateurs qui souhaitaient envoyer des appels de détresse ou de sécurité.

Un deuxième problème, lié au premier, est la nécessité d'offrir aux navires et aux stations côtières des méthodes plus efficaces qui leur permettent d'envoyer des appels ordinaires par appel sélectif numérique (ASN) à des navires. Dans la pratique, le Règlement des radiocommunications de l'UIT interdit aux navires et aux stations côtières d'envoyer des appels systématiques à d'autres navires au moyen de l'ASN, et il n'existe pas d'autres solutions. Les navires qui adressent des appels ordinaires à des stations côtières disposent, pour ce faire, de voies que l'on devrait continuer à utiliser. Par contre, les navires n'assurent pas de veille sur ces voies d'appel et ne peuvent donc répondre aux appels émanant de stations côtières. Il n'existe pas, dans la bande des ondes décamétriques, de voies simplex ASN qui permettent à d'autres navires d'acheminer des appels systématiques; or, l'expérience a montré que ces appels seraient en nombre limité et ne devraient pas gêner l'utilisation de telles voies à des fins de détresse et de sécurité.

Problème C: Les dispositions relatives aux fréquences et à la disposition des voies à utiliser dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques pour le service mobile maritime, figurent dans l'Appendice 17 du Règlement des radiocommunications. Dans la Partie A de cet Appendice, les bandes sont subdivisées en section pour des utilisations particulières comme la téléphonie simplex, les fréquences d'appel pour la télégraphie Morse, les fréquences appariées pour la télégraphie à impression directe à bande étroite, etc.

Ces attributions ne sont plus complètement pertinentes et ne permettent pas actuellement de transmettre des communications numériques pour des services comme les services de messagerie électronique et de données auxquels les navires en mer ont accès grâce aux nouvelles technologies. Bon nombre des bandes figurant dans l'Appendice 17 sont attribuées à des services obsolètes comme la télégraphie Morse et la télégraphie à impression directe à bande étroite sur des canaux de 0,5 kHz. En effet, de nombreuses stations qui proposaient auparavant ces services ne sont plus exploitées.

Par ailleurs, sous l'effet de la demande croissante de services de courrier électronique et d'autres services numériques en ondes décamétriques et du fait de la réduction générale du spectre disponible pour prendre en charge ces services, il est évident que l'Appendice 17 doit être entièrement révisé pour faire en sorte qu'il réponde aux besoins de l'environnement actuel des 

radiocommunications. Cette révision complète prendra un certain temps puisqu'il faudra tout d'abord achever les études de l'UIT portant sur les nouvelles technologies pour les bandes d'ondes décamétriques, puis s'assurer que les opérateurs de station côtière proposent toujours ou envisagent de proposer des types de services existants.

Il est proposé, à titre de mesure provisoire et en attendant la révision complète de l'Appendice 17, que les voies actuellement attribuées au titre de l'Appendice 17 à la télégraphie à impression directe à bande étroite et à la télégraphie Morse puissent être utilisées, sans causer de brouillages, ni demander une protection, pour des émissions numériques comme la transmission des données à 3 kHz. 

En outre, il conviendrait d'encourager le Bureau à adopter une Résolution invitant l'UIT‑R à achever les études portant sur la mise en oeuvre de la technologie numérique dans les services maritimes mobiles d'ondes hectométriques et décamétriques en vue de permettre la révision de l'Appendice 17 dans un avenir proche.

Proposition

Problème B

ARTICLE  52
Dispositions spéciales relatives à l'emploi des fréquences

Section VI  –  Emploi des fréquences en radiotéléphonie

C2  –  Appel et réponse

MOD
IAP/5/141

52.221A

2)
Les appels sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz ne sont autorisés qu'en provenance et à destination de centres de coordination de sauvetage (voir le numéro 30.6.1), sous réserve des mesures de sauvegarde indiquées dans la Résolution [XXX]. Les fréquences porteuses de remplacement 12 359 kHz et 16 537 kHz peuvent être utilisées par des stations de navire et des stations côtières pour des appels en mode simplex, sous réserve que la puissance en crête de ces stations ne dépasse pas 1 kW.     (CMR‑03)
Motifs:
L'adjonction de ce renvoi permet d'effectuer des appels à destination et en provenance de stations ayant des responsabilités en matière de recherche et de sauvetage, c'est‑à‑dire les centres de coordination de sauvetage. Les appels ayant trait à la sécurité sur ces fréquences seraient également soumis aux mesures de sauvegarde indiquées dans la Résolution [XXX]. Etant donné qu'il existe très peu de centres de coordination de sauvetage qui fonctionnent ou projettent de fonctionner dans ces bandes, le trafic supplémentaire et les risques de gêner le trafic de détresse et de sécurité sont très faibles. Par ailleurs, cette mesure permet à un navire en situation de détresse d'utiliser ces voies pour communiquer au lieu d'adresser un appel de détresse sur une voie de trafic, ce qui transformerait de facto cette voie de trafic en voie réservée à la détresse et à la sécurité.

APPENDIce  15

TABLEau  15-1

MOD
IAP/5/142

	Légende:

...

DSC     Ces fréquences sont utilisées exclusivement pour les appels de détresse et de sécurité émis au moyen de l'appel sélectif numérique conformément au numéro 32.5 (voir les numéros 32.9, 33.11 et 33.34). Toutefois, à titre exceptionnel, ces fréquences peuvent être également utilisées pour les appels ordinaires navire-navire et côtière-navire, si aucun autre moyen n'est disponible et en l'absence de trafic dans le canal (voir le numéro 31.4).


Motifs:
Cette modification facilitera les communications en provenance et à destination des navires situés en dehors de la couverture des fréquences de radiotéléphonie en ondes métriques lorsqu'il n'existe pas d'autres moyens d'appel que les appels par ASN, et tient compte de l'obligation de s'assurer qu'aucune communication n'est en cours avant d'effectuer un appel ordinaire. Elle permettra également de faire en sorte que les équipements de radiocommunication ASN satisfassent aux recommandations de l'Organisation maritime internationale, selon lesquelles les équipements SMDSM ne doivent pas être réservés uniquement aux situations d'urgence, comme indiqué dans le Document COMSAR Circ. 17 de l'OMI.

ADD
IAP/5/143

PROJET  DE  RéSOLUTION  [xxx]  (cmr-03)

Utilisation des fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz pour
les appels limités liés à la sécurité à destination ou en provenance 
des centres de coordination des opérations de sauvetage

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la présente Conférence a modifié le numéro 52.221A pour autoriser des appels limités liés à la sécurité sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz;

b)
que le maintien de la fonction d'appel limité pour les communications liées à la sécurité sur ces fréquences porteuses améliorera les possibilités, pour les organismes de recherche et de sauvetage assurant une veille sur ces fréquences de sécurité, de lancer des appels à destination de navires qui ne sont pas dotés d'équipements SMDSM,

notant

a)
qu'aux termes du § 4.8 de la Règle IV de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiée, tout navire en mer doit pouvoir émettre et recevoir des communications d'ordre général à destination ou en provenance de systèmes ou réseaux de radiocommunication situés à terre;

b)
que parmi les communications d'ordre général il peut y avoir des communications liées à la sécurité qui sont nécessaires à la sécurité de la navigation,

notant en outre

que l'on doit accorder une protection et un accès suffisants, efficaces et immédiats aux communications liées à la sécurité, 

reconnaissant

que la Résolution MSC.129(75) de l'Organisation maritime internationale indique que les radiocommunications de détresse, d'urgence et de sécurité comprennent notamment:

–
les transmissions d'informations relatives à la sécurité maritime;

–
les appels et le trafic de détresse;

–
l'accusé de réception et la retransmission d'appels de détresse;

–
les communications pour la coordination des opérations de recherche et de sauvetage;

–
les communications du service du mouvement des navires;

–
les communications liées à la sécurité de la navigation;

–
les communications liées à la navigation;

–
les avertissements météorologiques;

–
les observations météorologiques;

–
les rapports sur la position des navires;

–
les urgences médicales (par exemple MEDICO/MEDIVAC),

décide

1
de faire en sorte que les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz ne soient utilisées par les centres de coordination des opérations de sauvetage que pour les communications de détresse, d'urgence, de sécurité et les appels limités liés à la sécurité;

2
de faire en sorte que la transmission de ces appels ne soit autorisée qu'après avoir déterminé qu'aucune autre communication n'est acheminée sur ces fréquences;

3
de faire en sorte que les appels liés à la sécurité soient réduits au minimum et ne causent pas de brouillages aux communications de détresse, d'urgence ou de sécurité,

demande au Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'Organisation maritime internationale.

Motifs:
Cette Résolution donne les mesures de sauvegarde nécessaires pour veiller à ce que les appels limités pour les communications liées à la sécurité au titre du MOD 52.221A ne causent pas de brouillage aux communications liées à la détresse sur ces fréquences.

Problème C

APPENDICE  17  (CMR-2000)

Fréquences et disposition des voies à utiliser dans les bandes
d'ondes décamétriques pour le service mobile maritime

(Voir l'Article  52)

PARTIE  A  –  Tableau des bandes subdivisées

MOD
IAP/5/144


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime

	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	...
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 172
	6 262,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie à impres​sion directe à bande étroite (IDBE) et de trans​mission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP

d) j) m) p
	4 172,5
à
4 181,5

18 f.
0,5 kHz
	6 263
à
6 275,5

25 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 181,75
	6 275,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B
g) p
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 280,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP

d) m) p
	
	6 281 
à
6 284,5

8 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 284,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (suite)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 186,75
	6 284,75
	8 341,75
	12 421,75
	16 618,75
	18 870
	22 241,75
	25 161,25

	Fréquences de travail à assigner aux stations de navire, pour la télégra-phie Morse de classe A1A ou A1B
e) f) h) p
	4 187
à
4 202

31 f.
0,5 kHz
	6 285
à
6 300

31 f.
0,5 kHz
	8 342
à
8 365,5

48 f.
0,5 kHz
	12 422
à
12 476,5

110 f.
0,5 kHz
	16 619
à
16 683

129 f.
0,5 kHz
	
	22 242
à
22 279

75 f.
0,5 kHz
	25 161,5
à
25 171

20 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 365,75
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 279,25
	25 171,25

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B
g) p
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 370,75
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 284,25
	25 172,75

	Fréquences de travail à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B
e) f) p
	
	
	8 371
à
8 376

11 f.
0,5 kHz
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 376,25
	12 476,75
	16 683,25
	18 870
	22 284,25
	25 172,75

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP

d) j) m) p
	
	
	8 376,5
à
8 396

40 f.
0,5 kHz
	12 477
à
12 549,5

146 f.
0,5 kHz
	16 683,5
à
16 733,5

101 f.
0,5 kHz
	18 870,5
à
18 892,5

45 f.
0,5 kHz
	22 284,5
à
22 351,5

135 f.
0,5 kHz
	25 173
à
25 192,5

40 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 549,75
	16 733,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences d'appel à assigner aux stations de navire pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B
g) p
	
	
	
	
	
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 554,75
	16 738,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF
et 200 Bd pour la MDP

d) m) p
	
	
	
	12 555
à
12 559,5

10 f.
0,5 kHz
	16 739
à
16 784,5

92 f.
0,5 kHz
	
	
	

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 559,75
	16 784,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75


Tableau des fréquences (kHz) à utiliser dans les bandes comprises entre 4 000 kHz et 27 500 kHz
attribuées en exclusivité au service mobile maritime (suite)
	Bandes (MHz)
	4
	6
	8
	12
	16
	18/19
	22
	25/26

	Limites (kHz)
	4 202,25
	6 300,25
	8 396,25
	12 559,75
	16 784,75
	18 892,75
	22 351,75
	25 192,75

	Fréquences (non appariées) à assigner aux stations de navire pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP et pour la télégraphie Morse de classe A1A ou A1B (travail)
b) p
	4 202,5
à
4 207

10 f.
0,5 kHz
	6 300,5
à
6 311,5

23 f.
0,5 kHz
	8 396,5
à
8 414

36 f.
0,5 kHz
	12 560
à
12 576,5

34 f.
0,5 kHz
	16 785
à
16 804

39 f.
0,5 kHz
	18 893
à
18 898

11 f.
0,5 kHz
	22 352
à
22 374

45 f.
0,5 kHz
	25 193
à
25 208

31 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 207,25
	6 311,75
	8 414,25
	12 576,75
	16 804,25
	18 898,25
	22 374,25
	25 208,25

	Fréquences à assigner aux stations de navire pour l'appel sélectif numérique
k) l)
	4 207,5
à
4 209

4 f.
0,5 kHz
	6 312
à
6 313,5

4 f.
0,5 kHz
	8 414,5
à
8 416

4 f.
0,5 kHz
	12 577
à
12 578,5

4 f.
0,5 kHz
	16 804,5
à
16 806

4 f.
0,5 kHz
	18 898,5
à
18 899,5

3 f.
0,5 kHz
	22 374,5
à
22 375,5

3 f.
0,5 kHz
	25 208,5
à
25 209,5

3 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 209,25
	6 313,75
	8 416,25
	12 578,75
	16 806,25
	18 899,75
	22 375,75
	25 210

	Limites (kHz)
	4 209,25
	6 313,75
	8 416,25
	12 578,75
	16 806,25
	19 680,25
	22 375,75
	26 100,25

	Fréquences (appariées) à assigner aux stations côtières pour les systèmes de télégraphie IDBE et de transmission de données à des vitesses de transmission ne dépassant pas 100 Bd pour la MDF et 200 Bd pour la MDP

d) n) o) p
	4 209,5
à
4 219

20 f.
0,5 kHz
	6 314
à
6 330,5

34 f.
0,5 kHz
	8 416,5
à
8 436

40 f.
0,5 kHz
	12 579
à
12 656,5

156 f.
0,5 kHz
	16 806,5
à
16 902,5

193 f.
0,5 kHz
	19 680,5
à
19 703

46 f.
0,5 kHz
	22 376
à
22 443,5

136 f.
0,5 kHz
	26 100,5
à
26 120,5

41 f.
0,5 kHz

	Limites (kHz)
	4 219,25
	6 330,75
	8 436,25
	12 656,75
	16 902,75
	19 703,25
	22 443,75
	26 120,75

	...
	
	
	
	
	
	
	
	


ADD
IAP/5/145

p)
Ces sous-bandes peuvent être utilisées pour les essais initiaux et la mise en oeuvre future éventuelle de nouvelles techniques numériques dans le service mobile maritime. Les stations utilisant ces sous-bandes à cette fin ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux autres stations fonctionnant conformément à l'Article 5, ni demander à être protégées vis-à-vis de ces stations.

Motifs:
L'adjonction de ce renvoi permettra de disposer du spectre requis (sans qu'il n'y ait de brouillages) pour les essais initiaux des nouvelles techniques numériques utilisées dans le service mobile maritime. Cette portion de spectre fait partie des bandes subdivisées attribuées à la télégraphie à impression directe à bande étroite et à la télégraphie Morse. L'utilisation de ces types de télégraphie a largement diminué et bon nombre des stations qui proposaient auparavant ces services ne sont plus exploitées.

ADD
IAP/5/146

PROJET DE RÉSOLUTION  [MMM]  (cmr-03)

Examen des dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques attribuées au service maritime en vue d'améliorer l'efficacité en envisageant l'utilisation de nouvelles 
techniques numériques par le service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'aux termes de son ordre du jour, elle est chargée d'examiner l'utilisation de nouvelles techniques numériques dans les bandes hectométriques et décamétriques attribuées au service mobile maritime;

b)
que la mise en oeuvre de nouvelles techniques numériques dans le service mobile maritime ne doit pas perturber les communications de détresse et de sécurité dans les bandes hectométriques et décamétriques, y compris les communications établies au titre de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 1974, telle que modifiée;

c)
que les modifications apportées à l'Appendice 17 ne devraient pas compromettre l'utilisation future de ces fréquences, ni les possibilités des systèmes ou des nouvelles applications appelés à être utilisés par le service mobile maritime;

d)
que les demandes visant à utiliser de nouvelles techniques numériques dans le service mobile maritime augmentent rapidement;

e)
que le recours à de nouvelles techniques numériques sur les fréquences en ondes décamétriques et hectométriques réservées au service maritime permettra de mieux répondre à la demande de nouveaux services que l'on observe actuellement;

f)
que les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service maritime pour la télégraphie Morse A1A et l'impression directe à bande étroite sont largement sous‑utilisées actuellement;

g)
que le Secteur des radiocommunications de l'UIT procède actuellement à des études en vue d'améliorer l'efficacité d'utilisation de ces bandes,

notant

a)
la Résolution 347 (CMR-97);

b)
que différentes techniques numériques ont déjà été conçues et qu'elles sont utilisées dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques par plusieurs services de radiocommunication,

notant en outre

que la présente Conférence a modifié l'Appendice 17 pour permettre l'utilisation, sur une base volontaire, de divers canaux ou bandes identifiés dans les bandes décamétriques et hectométriques, pour les essais initiaux et la mise en oeuvre possible de nouvelles techniques numériques dans l'avenir,

décide

1
que, pour assurer la pleine interopérabilité à l'échelle mondiale des équipements à bord de navires, il y a lieu de mettre en oeuvre une ou plusieurs techniques interopérables à l'échelle mondiale au titre de l'Appendice 17;

2
que, dès que les études de l'UIT-R seront terminées, une future conférence compétente devra envisager d'apporter les modifications nécessaires à l'Appendice 17 pour permettre l'utilisation, par le service mobile maritime, de nouvelles techniques,

invite l'UIT-R

à achever les études en cours visant à:

(
recenser les besoins futurs du service mobile maritime;

(
définir les caractéristiques techniques nécessaires pour faciliter l'utilisation de systèmes numériques dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques attribuées au service mobile maritime, en tenant compte des Recommandations pertinentes de l'UIT‑R;

(
recenser le ou les systèmes numériques devant être utilisés par le service maritime dans les bandes d'ondes décamétriques/hectométriques;

(
identifier les modifications à apporter au Tableau des fréquences de l'Appendice 17;

(
proposer un calendrier pour la mise en oeuvre des nouvelles techniques numériques et des modifications qu'il pourrait être nécessaire d'apporter à l'Appendice 17;

(
formuler des recommandations sur les modalités de mise en oeuvre des techniques numériques, tout en assurant le respect des impératifs de détresse et de sécurité,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'Organisation maritime internationale, de l'Organisation de l'aviation civile internationale, de l'Association internationale de signalisation maritime et du Comité international radio-maritime.

Motifs:
Cette Résolution donne les indications nécessaires pour le développement de nouvelles techniques numériques interopérables qui seront mises en oeuvre dans le cadre de l'Appendice 17. Elle reconnaît également la nécessité d'identifier les modifications qu'il convient d'apporter au Tableau des fréquences de l'Appendice 17.

* * *

Propositions interaméricaines concernant le point 1.15 de l'ordre du jour

Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)

Résolution 604

Considérations générales

La bande 4 990-5 000 MHz est attribuée à titre primaire au service de radioastronomie, au service mobile (sauf aéronautique mobile) et au service fixe. Le service de recherche spatiale (passive) utilise cette bande à titre secondaire. Cette bande est très largement utilisée à des fins de radioastronomie, notamment pour l'imagerie radio au Very Large Array (Etats-Unis d'Amérique), au Westerbork Synthesis Radio Telescope (Pays-Bas), au Merlin (Royaume-Uni) et à l'Australia Telescope. Les radiotélescopes à antenne unique comme le Jodrell Bank (Royaume-Uni), le Green Bank Telescope (Etats-Unis d'Amérique) et l'observatoire de Parkes (Australie) utilisent aussi fréquemment cette bande pour effectuer des mesures de radioastronomie. Cette bande sert également au niveau international pour l'interférométrie à très grande ligne de base, qui est une technique essentielle pour l'étude de nombreuses questions astronomiques et géophysiques.

Par sa Recommandation 66 (Rév.CMR‑97), la CMR-97 a recommandé que l'UIT-R «étudie les bandes de fréquences et les situations dans lesquelles il faudra peut-être, pour des raisons techniques ou d'exploitation, fixer des limites aux émissions hors bande afin de protéger les services de sécurité et les services passifs comme le service de radioastronomie, et l'incidence sur tous les services concernés de la mise en oeuvre ou non de ces limites». La Résolution 604 évoque l'application d'une telle étude au cas précis du service de radioastronomie dans la bande 4 990‑5 000 MHz et aux exploitations (espace vers Terre) du service de radionavigation par satellite (SRNS) dans la bande 5 010-5 030 MHz. La CMR-2000 a adopté la valeur figurant au numéro 5.443B à titre de spécification provisoire pour la puissance surfacique maximum des émissions hors bande produites entre 4 990 et 5 000 MHz par des satellites du SRNS fonctionnant dans la bande 5 010‑5 030 MHz.
Propositions

MOD
IAP/5/147

5.443B
Attribution additionnelle: la bande 5 010-5 030 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace-espace) à titre primaire. Pour qu'aucun brouillage préjudiciable ne soit causé au système d'atterrissage aux hyperfréquences fonctionnant au‑dessus de 5 030 MHz, la puissance surfacique cumulative produite à la surface de la Terre dans la bande 5 030‑5 150 MHz par toutes les stations spatiales d'un système du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) fonctionnant dans la bande 5 010‑5 030 MHz ne doit pas dépasser (124,5 dB(W/m2) dans une largeur de bande de 150 kHz. Pour ne pas causer de brouillage  au service de radioastronomie dans la bande 4 990‑5 000 MHz, les systèmes du service de radionavigation par satellite fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz doivent respecter les limites définies dans la Résolution [RNSS 1.2.3‑1] (CMR-03) pour la bande 4 990-5 000 MHz.
NOTE ( La Résolution suivante vise à clarifier l'application des limites de puissance surfacique et de puissance surfacique équivalente et à définir les hypothèses à retenir pour les calculs de la puissance surfacique équivalente.

ADD
IAP/5/148

PROJET  DE  RéSOLUTION  [rnss 1.2.3-1]  (cmr-03)

Protection du service de radioastronomie dans la bande 4 990-5 000 MHz
contre les rayonnements non désirés du service de radionavigation par 
satellite (espace vers Terre) fonctionnant dans la bande 
de fréquences 5 010-5 030 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que les rayonnements non désirés produits par les stations spatiales du service de radionavigation par satellite (SRNS) fonctionnant dans la bande de fréquences 5 010‑5 030 MHz peuvent causer des brouillages au service de radioastronomie (SRA) dans la bande 4 990‑5 000 MHz;

b)
que la CMR-2000 (Istanbul) a décidé d'introduire une limite provisoire de puissance surfacique dans la bande 4 990‑5 000 MHz pour protéger le service de radioastronomie et qu'elle a invité l'UIT-R à procéder à des études en vue de revoir cette limite;

c)
que des critères de protection applicables au service de radioastronomie sont donnés dans les Recommandations UIT-R RA.769 et UIT-R RA.1513 et qu'ils diffèrent selon que les systèmes utilisent des satellites géostationnaires ou non géostationnaires, 

notant

a)
que l'UIT-R a élaboré la Recommandation UIT-R M.[Doc. 8/51], qui décrit une méthode de calcul des brouillages entre les systèmes à satellites non OSG du SMS ou du SRNS et les sites de radioastronomie basée sur le concept de puissance surfacique équivalente (efpd) et qui contient dans son Annexe 2 un modèle du diagramme d'antenne du radiotélescope;

b)
que toutes les études relatives à la protection du service de radioastronomie dans la bande 4 990‑5 000 MHz sont faites sur la base d'une antenne de radiotélescope de référence dont le gain maximal est de 74 dBi (100 m de diamètre),

décide

1
que, pour ne pas causer de brouillage au service de radioastronomie dans la bande 4 990‑5 000 MHz, la puissance surfacique produite dans cette bande par un réseau OSG du SRNS fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz ne doit pas dépasser (171 dB(W/m2) dans une bande de 10 MHz en toute station de radioastronomie;

2
que, pour ne pas causer de brouillage au service de radioastronomie dans la bande 4 990‑5 000 MHz, pour tous les points du ciel et pour des angles d'élévation supérieurs à l'angle d'élévation de fonctionnement qmin** indiqué pour le radiotélescope, la puissance surfacique équivalente (epfd) produite dans cette bande par toutes les stations spatiales d'un système non OSG du SRNS fonctionnant dans la bande 5 010-5 030 MHz ne doit pas dépasser (245 dB(W/m2) dans une bande de 10 MHz au niveau de toute station de radioastronomie, pendant plus de 2% du temps, estimé à l'aide de la méthode figurant dans la Recommandation UIT-R M.[Doc. 8/51], avec une antenne de référence utilisant l'un des modèles de faisceau décrits dans l'Annexe 2 de cette Recommandation et un gain maximal de 74 dBi;

3
que les administrations qui envisagent d'exploiter un système OSG ou non OSG du SRNS dans la bande 5 010-5 030 MHz, pour lequel des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau après le 2 juin 2000, doivent communiquer au Bureau des radiocommunications la valeur du niveau maximal de puissance surfacique indiquée au point 1 du décide ou la valeur du niveau maximal de puissance surfacique équivalente donnée au point 2 du décide, selon le cas,

charge le Bureau des radiocommunications

d'examiner, à compter de la fin de la CMR-03, tous les systèmes du SRNS pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau avant la fin de la CMR-03 concernant la bande 5 010-5 030 MHz et de revoir, le cas échéant, ses conclusions en ce qui concerne la conformité au numéro 5.443B, compte tenu des renseignements supplémentaires reçus au titre du point 3 du décide.

Motifs:
L'incorporation d'une nouvelle Résolution [RNSS 1.2.3-3] (CMR-03) dans le renvoi 5.443B vise à préciser l'application des limites de puissance surfacique/puissance surfacique équivalente.

Point 1.15 de l'ordre du jour

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)
Résolution 605

Considérations générales

La CMR-2000 a introduit de nouvelles attributions au service de radionavigation par satellite (SRNS) (espace vers Terre) et (Terre vers espace) dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz assortie d'une limite provisoire de –115 dB(W/m2) pour la puissance surfacique cumulative produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS à la surface de la Terre, dans une bande quelconque de 1 MHz, pour tous les angles d'incidence. Elle a également indiqué dans le numéro 5.328A du Règlement des radiocommunications que les dispositions de la Résolution 605 (CMR-2000) sont applicables. La CMR-2000 a largement débattu du besoin de fixer une limite de puissance surfacique et de la valeur nécessaire pour protéger les systèmes du service de radionavigation aéronautique (SRNA) (y compris les dispositifs de mesure de distance (DME)). Par sa Résolution 605 (CMR-2000), la CMR-2000 a invité l'UIT-R à effectuer les études techniques, opérationnelles et réglementaires sur la compatibilité entre le SRNS et le SRNA dans la bande 960‑1 215 MHz et, notamment, à évaluer la nécessité d'une limite de puissance surfacique cumulative. Le cas échéant, elle a demandé à l'UIT-R de revoir, si nécessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant dans le numéro 5.328A relative à l'exploitation des systèmes du SRNS dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz.

L'UIT-R a déterminé que les systèmes du SRNA doivent être protégés des rayonnements cumulés des systèmes et des réseaux du SRNS qui, mis ensemble, dépassent le niveau de puissance surfacique équivalente de –121,5 dB(W/m2) produite à la surface de la Terre dans une bande quelconque de 1 MHz. S'agissant de la Résolution 605 (CMR-2000), il est plus que nécessaire, tant du point de vue de l'utilisation du spectre par le SRNS que de l'exploitation continue des systèmes 

du SRNA dans la bande 1 164‑1 215 MHz, d'assurer la protection des systèmes existants ou futurs du service de radionavigation aéronautique fonctionnant dans la même bande que le SRNS contre les brouillages préjudiciables. Il faut assurer cette protection sans retarder ou gêner de façon injustifiée la mise en oeuvre et la fourniture du SRNS.

D'après les études qu'elle a menées, l'UIT a identifié une méthode réglementaire unique pour parvenir à protéger de manière efficace le SRNA sans imposer de contraintes injustifiées au développement et au fonctionnement du SRNS. Conformément à cette méthode, une protection contre le brouillage cumulatif devra être accordée au niveau identifié dans les études de l'UIT-R, mais les administrations qui exploitent ou projettent d'exploiter des systèmes du SRNS seront tenues de veiller à l'application de cette prescription. Cette méthode permet de gérer la quantité totale de brouillage causé par ces systèmes dans le cadre d'un accord de collaboration avec les administrations exploitant ou projetant d'exploiter des systèmes du SRNS; ces accords seraient élaborés par le biais de réunions de consultation régulières auxquelles participeraient des représentants des opérateurs de tous les systèmes du SRNS répertoriés. Ce nouveau processus de consultation servira à veiller à ce que le critère de puissance surfacique équivalente cumulative nécessaire pour la protection des systèmes du SRNA ne soit pas dépassé et que ni les systèmes du SRNA, ni les opérateurs du SRNS ne soient confrontés à des dispositions artificielles ou insuffisantes qui pourraient les exposer à des brouillages ou les forcer à procéder à des ajustements superflus qui gêneraient l'utilisation efficace des ressources que constituent l'orbite et le spectre. Cette méthode tient aussi compte des préoccupations du Comité du Règlement des radiocommunications (RRB), à savoir disposer de plusieurs règles incompatibles applicables à la même bande.

Elle exige également d'utiliser un ensemble de critères principaux permettant de veiller à ce que seuls des systèmes «réels» du SRNS soient sont pris en compte lorsque l'on évalue les brouillages entre services.

Proposition

article 5

MOD
IAP/5/149

890-1 260 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	960-1 215
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE  5.328





MOD  5.328A


Motifs:
Modification logique.

NOC
IAP/5/150

5.328
L'utilisation de la bande 960-1 215 MHz par le service de radionavigation aéronautique est réservée, dans le monde entier, pour l'exploitation et le développement d'aides électroniques à la navigation aéronautique installées à bord d'aéronefs ainsi que pour les installations au sol qui leur sont directement associées.     (CMR‑2000)
Motifs:
Le texte actuel est adapté.

MOD
IAP/5/151

5.328A
Attribution additionnelle:  la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation par satellite (espace vers Terre) (espace-espace) à titre primaire. Dans cette bande, les stations du service de radionavigation par satellite doivent fonctionner conformément aux dispositions de la Résolution [RNSS 1.1] (CMR-03) et ne doivent pas demander à être protégées vis-à-vis des stations du service de radionavigation aéronautique. Les dispositions du numéro 5.43A ne s'appliquent pas. Les dispositions du numéro 9.7 ne s'appliquent pas à l'utilisation de la bande 1 164-1 215 MHz par le service de radionavigation par satellite. Les dispositions du numéro 21.18 s'appliquent.     (CMR‑03)

Motifs:
La suppression de la deuxième phrase et la modification de la troisième illustre l'incorporation, dans une nouvelle Résolution [RNSS-1] (CMR-03) et dans l'Article du Règlement des radiocommunications qui s'y rapporte (voir ci‑après), des mécanismes permettant de veiller à la protection du SRNA contre des brouillages préjudiciables causés par des systèmes du SRNS.

Il est essentiel que les administrations du SRNS échangent leurs vues lors des réunions de consultation si l'on veut réussir à imposer, dans la réglementation, l'obligation pour les administrations de veiller au respect du critère de protection contre le brouillage cumulatif pour le SRNA. Il est donc précisément fait référence à la nouvelle disposition figurant dans le numéro 21.18 (voir ci-après).

ARTICLE  21
Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz
ADD
IAP/5/152

Section VI ( Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique vis-à-vis des émissions cumulatives rayonnées par des stations spatiales du service de radionavigation par satellite dans la bande 1 164-1 215 MHz

21.18
§ 7

Les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter des systèmes ou des réseaux du service de radionavigation par satellite dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz, pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau après le 2 juin 2000, doivent prendre toutes les mesures nécessaires, conformément au point 2 du décide de la Résolution [RNSS-1] (CMR-03), pour faire en sorte que le brouillage cumulatif effectif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par les systèmes ou les réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences ne dépasse pas le niveau de puissance surfacique équivalente indiqué au point 1 du décide de la Résolution [RNSS-1] (CMR-03).

Motifs:
L'Article 21 du Règlement des radiocommunications porte sur le partage entre les services de Terre et services spatiaux dans des bandes de fréquences supérieures à 1 GHz. En insérant cette disposition dans une nouvelle Section VI de l'Article 21, on incorpore dans le Règlement des radiocommunications des éléments essentiels contenus dans la nouvelle Résolution [RNSS-1] (CMR-03) (voir la proposition ci-après) qui imposent l'obligation collective pour les administrations exploitant des systèmes de SRNS entre 1 164 et 1 215 MHz de garantir le respect du critère de protection contre le brouillage cumulatif contenu dans le point 1 du décide de la Résolution [RNSS-1] ainsi que le respect de l'obligation de réduire les émissions si une administration exploitant des systèmes du SRNA identifie un dépassement des niveaux d'émission.
ADD
IAP/5/153

Projet  de  Résolution  [rnss-1]  (CMR-03)

Protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique contre
la puissance surfacique équivalente produite par des réseaux
et des systèmes du service de radionavigation par satellite
dans la bande 1 164-1 215 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la bande 960-1 215 MHz est attribuée à titre primaire au service de radionavigation aéronautique (SRNA) dans toutes les régions;

b)
que la bande 1 164-1 215 MHz est, de plus, attribuée à titre primaire au service de radionavigation par satellite (SRNS), sous réserve de la condition prescrite au numéro 5.328A, selon laquelle les systèmes du SRNS doivent fonctionner conformément à la présente Résolution;

c)
que la présente Conférence a déterminé que la protection du service de radionavigation aéronautique contre les brouillages préjudiciables peut être assurée si la valeur de la puissance surfacique équivalente (epfd) produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS (espace vers Terre) dans la bande 1 164-1 215 MHz ne dépasse pas le niveau de –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

d)
que la CMR-2000 a adopté la Résolution 605 (CMR-2000) pour permettre l'application d'une limite provisoire de puissance surfacique cumulative pendant la période comprise entre la CMR-2000 et la CMR-03 et qu'elle a invité l'UIT-R à effectuer des études pour évaluer la nécessité d'une limite de puissance surfacique cumulative et à revoir, si nécessaire, la limite de puissance surfacique provisoire figurant au numéro 5.328A;

e)
que seul un petit nombre de systèmes du SRNS devrait être déployé dans la bande 1 164‑1 215 MHz et que seuls quelques-uns de ces systèmes au plus auront des fréquences qui se chevauchent;

f)
qu'il est possible d'assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique sans imposer de contraintes excessives au développement et à l'exploitation des systèmes du SRNS dans cette bande;

g)
que, pour atteindre les objectifs indiqués au point f) du considérant, les administrations qui exploitent des systèmes du SRNS devront décider, en collaborant dans le cadre de réunions de consultation, de répartir équitablement la puissance surfacique cumulative afin d'assurer le niveau de protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique qui est indiqué au point c) du considérant;

h)
qu'il pourrait être approprié d'associer des représentants d'administrations exploitant des systèmes du service de radionavigation aéronautique aux décisions prises conformément au point g) du considérant,

notant

a)
que la CMR‑2000 a invité l'UIT-R à effectuer les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées sur la compatibilité globale entre le service de radionavigation par satellite et le service de radionavigation aéronautique dans la bande 960‑1 215 MHz;

b)
que la CMR-2000 a décidé de recommander à la CMR‑03 d'examiner les résultats de ces études,

décide

1
que, pour assurer la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique, les administrations doivent faire en sorte, au titre de la présente Résolution, que le niveau de puissance surfacique équivalente produite par toutes les stations spatiales de tous les systèmes du SRNS ne dépasse pas –121,5 dB(W/m2) dans une bande quelconque de 1 MHz;

2
que les administrations qui exploitent ou envisagent d'exploiter dans la bande de fréquences 1 164‑1 215 MHz des systèmes ou des réseaux du SRNS pour lesquels des renseignements complets de coordination ou de notification, selon le cas, ont été reçus par le Bureau des radiocommunications après le 2 juin 2000, doivent, en collaboration, prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en apportant les modifications voulues à leurs systèmes ou à leurs réseaux, pour faire en sorte que le brouillage cumulatif causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par de tels systèmes ou réseaux du SRNS fonctionnant sur la même fréquence dans ces bandes de fréquences soit équitablement réparti entre les systèmes visés au point 3 du décide et ne dépasse pas le niveau du critère de protection contre le brouillage cumulatif dont il est question au point 1 du décide ci-dessus;

3
que, lorsqu'elles s'acquitteront de leurs obligations au titre des points 1 et 2 du décide ci‑dessus, les administrations ne devront tenir compte que des systèmes du SRNS ayant des assignations de fréquences dans la bande 1 164‑1 215 MHz et pour lesquels tous les critères énumérés dans l'annexe de la présente Résolution auront été satisfaits grâce aux informations utiles fournies lors des réunions de consultation visées au point g) du considérant;

4
qu'aucun système du SRNS ne doit être autorisé à utiliser toute la tolérance de brouillage spécifiée au point 1 du décide dans une bande quelconque de 1 MHz de la bande 1 164‑1 215 MHz;

5
que les administrations devront communiquer au Bureau les résultats des décisions concernant la répartition du brouillage cumulatif qui pourront être prises en application du point 2 du décide ci‑dessus, que ces décisions entraînent ou non des modifications éventuelles des caractéristiques publiées de leurs systèmes ou réseaux respectifs;

6
que les administrations exploitant des systèmes du service de radionavigation aéronautique dans la bande 1 164‑1 215 MHz devraient participer, selon qu'il conviendra, aux discussions et aux décisions relatives au texte du décide ci-dessus;

7
que les administrations devront utiliser les méthodes figurant dans le projet de nouvelle Recommandation UIT-R M.[RNSS2] (8D/TEMP/185(Rév.1)) pour calculer la puissance surfacique équivalente cumulative produite par toutes les stations spatiales des systèmes du SRNS dans la bande 1 164-1 215 MHz,

prie instamment les administrations 

de traiter les questions intersystèmes du SRNS comme demandé, dans les meilleurs délais.

ANNEXe  du  projet  de  RéSOLUTION  [RNSS-1]  (CMR-03)

Principaux critères pour l'application de la Résolution RNSS

1
Soumission d'une documentation appropriée de l'UIT sur la publication anticipée, la coordination ou la notification.

2
Conclusion d'un accord portant sur la construction ou l'achat de satellites et conclusion d'un accord portant sur le lancement des satellites:

–
L'opérateur d'un système ou d'un réseau du SRNS devrait être en possession: i) d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire, portant sur la construction ou l'achat de ses satellites et ii) d'éléments attestant clairement l'existence d'un accord ayant force obligatoire portant sur le lancement des satellites. Cet accord portant sur la construction ou l'achat devrait indiquer les principales étapes du processus, dans le contrat, qui aboutira à la construction ou à l'achat des satellites nécessaires à la fourniture du service; l'accord portant sur le lancement devrait indiquer la date du lancement, le site de lancement ainsi que le nom de l'entreprise chargée du lancement. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'accords et de les communiquer aux autres administrations intéressées, conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution.

3
Au lieu des accords sur la construction et le lancement des satellites, des éléments attestant clairement l'existence de modalités de financement du projet seraient acceptés. L'administration notificatrice est chargée de certifier les éléments attestant l'existence d'un engagement financier et de les communiquer aux autres administrations intéressées conformément à ses obligations au titre de la présente Résolution. 

Motifs:
Cette Résolution et son Annexe, ainsi que l'incorporation de ces dispositions dans les Articles 5 (MOD 5.328A) et 21 (ADD Section VI), dotent les administrations exploitant ou envisageant d'exploiter des systèmes du SRNS qui fonctionnent tous sur les mêmes fréquences que des systèmes du SRNA, des mécanismes leur donnant la responsabilité de veiller à la protection des systèmes du service de radionavigation aéronautique. Par cette Résolution, il est reconnu qu'il est nécessaire que les administrations exploitant des systèmes du SRNS échangent leurs vues afin de garantir le respect de l'obligation de protéger les systèmes du service de radionavigation aéronautique et que des administrations exploitant des systèmes du service de radionavigation aéronautique peuvent participer à ces échanges. La Résolution RNSS-1 est donc une base à partir de laquelle gérer le brouillage cumulatif total causé aux systèmes du service de radionavigation aéronautique par des systèmes existants du SRNS.







* 	Tant qu'une définition de l'angle (min  n'a pas été adoptée par l'UIT et que les données d'observation de radioastronomie notifiées n'ont pas été publiées, on peut prendre pour hypothèse une valeur de 5° dans les calculs.
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